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DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  2 p Juillet  1 75) 3 , l’an  fécond  de  la  république  Françoife, 

Portant  que  les  Jufliciables  ne  peuvent  être  diflraits  de 
leurs  Juges  naturels  pour  d'autres  attributions  que 
celles  déterminées  par  la  Loi. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  du  comité  de  légiflation  fur  la  pétition  du  citoyen 
Henri  Miircilly , commiffaire  national  au  tribunal  du  difriél 
de  Bourmont  , pafTe  à l’ordre  du  jour  motivé  fur  ce  que 
l’article  XVII  du  titre  II  de  la  loi  du  1 6 août  1790,  ne 
permet  pas  de  difîraire  les  jufliciables  de  leurs  juges  naturels 
pour  d’autres  attributions  que  celles  déterminées  par  la  loi. 

Vif  é par  l’iifpeâear.  Signé  J.  C.  Battellier . 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfuient  «3c  fecrétaires  de  fa 
Convention  nationale.  A Paris,  le  ir  août  1793,  l’an  fécond 
de  fa  république.  Signé  Hérau  lt  , vréjiilent  ; P.  J.  Audouin 
& Th  1 ri o N , fecrétaires. 

Au  nom  de  la  République,  le  Conjfèil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminifîratifs  & 
Tribunaux,  que  la  préfènte  loi  ils  fafïènt  configner  dans  leurs 
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regiflres , lire,  publier  & afficher,  & exécuter  Jane  |eurs 
departeniens  & «(Torts  refpedifs  ; en  foi  Je  quoi  nous  * 

avons  appofé  notre  figna.ure  & le  fceau  de  !a  république 
J ans  , ie  onzième  jour  du  mois  d’août  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  fan  fécond  de  la  république  Françoife. 

r'f  , ^lbar^de-  Comrefgné  Gohier.  Et  fcellée  du 
îceau  de  Ja  republique. 

Cei  tifié  conforme  a V original. 


A PARIS, 

DE  ï.  IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


M.  D C C.  X C I I J. 
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